
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

COMTÉ DE JOLIE TTE

Procès-verbal de la séance régulière du Conseil de la

municipalité de Crabtree tenue le 10 février 1997 au

lieu ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00

heures et y sont présents formant ainsi quorum sous la

présidence du maire, Monsieur Denis Laporte:

Gilles Granger
Mario Lasalle
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacombe

R 029-97 Adoption des procès-verbaux

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Mario

Lasalle, il est unanimement résolu que les procès-

verbaux des séances du Conseil du 13 et 29 janvier

1997 soit adopté avec une correction à la résolution R

021-97 soit de changer le nom de Mario Saint-Jean par

Martin Saint-Jean.

ADOPTÉ

R 030-97 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu que les comptes du

mois au montant de 162 488.68 $ soient adoptés et

payés.

ADOPTÉ

031-97 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du

Conseil municipal un état des revenus et dépenses au

31 janvier 1997.

R 032-97 Avis de Motion - règlement d’emprunt pour la réfection

du passage à niveau

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une

prochaine séance il sera présenté, pour approbation,

un règlement d’emprunt pour la réfection du passage à

niveau sur la 4e avenue.

R 033-97 Entente avec Robert Therrien et Édith Racette pour la

virée d’autobus sur la 1e avenue

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu que le maire et la

secrétaire-trésorière soient autorisés à signer, pour

et au nom de la municipalité, une entente avec

Monsieur Robert Therrien et Madame Édith Racette pour

l’utilisation de leur entrée privée pour le virage de

certains véhicules (autobus scolaire, camion à

ordures, véhicules servant au déneigement...)

ADOPTÉ
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o
Avis de Motion - règlement décrétant le budget 1997 du

CIT Le Portage

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une

prochaine séance il présentera, pour approbation, un

règlement décrétant le budget 1997 du CIT Le Portage.

ADOPTÉ

R 035-97 Formation sur la Loi sur la protection du territoire

agricole

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan

Lacombe, il est unanimement résolu d’autoriser

Monsieur Christian Gravel à s’inscrire à une session

de formation sur la Loi sur la protection du

territoire agricole et de défrayer les coûts qui s’y

rattachent.

ADOPTÉ

R 036-97 Formation sur la Loi sur le droit de produire

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan

Lacombe, il est unanimement résolu d’autoriser André

Picard et Christian Gravel à s’inscrire à une session

de formation sur la Loi sur le droit de produire et de

défrayer les coûts qui s’y rattachent. c:D
ADOPTÉ

R 037-97 Règlement 97-006 - règlement relatif aux rejets dans

les réseaux d’égout

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que le
règlement 97—006 relatif aux rejets dans les réseaux
d’égout, soit adopté.

ADOPTÉ o
RÈGLEMENT 97-006

RELATIF AUX RE JE TS DANS LE S RÉ SEAUX D’ É GOUT

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996 les
municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree
sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que l’ancienne municipalité de Crabtree avait
un règlement relatif aux rejets dans les réseaux
d’égout alors que l’ancienne municipalité de Sacré
Cœur-de-Crabtree n’avait aucune disposition à ce
sujet;

Attendu que suite à l’installation des infrastructures
dans différents secteurs de l’ancienne municipalité de
Sacré-Cœur-de-Crabtree, il y a lieu d’adopter des
dispositions relatives aux rejets dans les réseaux
d’égout pour cette partie du territoire de la nouvelle
municipalité;

Attendu qu’il y a lieu d’abroger le règlement existant
dans l’ancienne municipalité de Crabtree et d’adopter
un nouveau règlement qui sera appliqué à l’ensemble du
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Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a

été régulièrement donné à la session régulière du 13

janvier 1997;

Pour ces raisons, il est proposé par Gaétan Riopel

Savignac, appuyé par Jean Brousseau, et unanimement

résolu que le règlement portant le numéro 97-006 soit

et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce

règlement ce qui suit:

SECTION 1 INTERPRÉTATION

1. DÉFINITIONS

Dans le présent règlement, à moins que le contexte

n’indique un sens différent, les expression et mots

suivants signifient ou désignent:

a) «Demande biochimique en oxygène 5 jours (DBO5)»:

la quantité d’oxygène exprimée en mg/l utilisée par

l’oxydation biochimique de la matière organique

pendant une période de cinq (5) jours à une

température de 20° C;

b) «Eaux usées domestiques»: eaux contaminées par

l’usage domestique;

c) «Eaux de procédé»: eaux contaminées par une

activité industrielle;

d) «Eaux de refroidissement»: eaux utilisées pour

refroidir une substance et/ou de l’équipement;

e) «Matières en suspension»: toute substance qui peut

être retenue sur un filtre de fibre de verre

équivalent à un papier filtre Reeve Angel no 934

AH;

f) «Point de contrôle»: endroit où l’on prélève des

échantillons et où l’on effectue des mesures

physiques (ph, débit, température, etc...) pour

fins d’application du présent règlement;

g) «Réseau d’égout»: réseau conçu pour recevoir les

eaux usées domestiques, les eaux de procédé et les

eaux résultant de précipitation;

h) «Réseau d’égout pluvial»: un système d’égout conçu

pour recevoir les eaux résultant de précipitations

dont la qualité est conforme aux normes établies à

l’article 7 du présent règlement;

i) «Réseau d’égout domestique»: un système d’égout

conçu pour recevoir les eaux usées domestiques et

les eaux de procédé;

2. OBJET

Le présent règlement a pour but de régir les rejets

dans les réseaux d’égout pluviaux, domestiques ou

unitaires exploités par la municipalité de Crabtree,

ainsi que dans de tels réseaux d’égout exploités par

une personne détenant le permis d’exploitation visé à

l’article 32.1 de la Loi sur la Qualité de

l’Environnement (Loi refondues du Québec, chapitre Q-
2) et situés sur le territoire de ladite municipalité.

No de résolution
ou annotation

No 561 4-A-MST-O (FLA-780) Formules Municipales, Farnham (Québec), une division des Publications CCH/FM liée



Q
3. CHAMP D’ APPLICATION

Le présent règlement s’applique à:

a) tout nouvel établissement construit ou dont les
opérations débutent après la date d’entrée en
vigueur de ce règlement;

b) tous les établissements existants à compter du 28
octobre 1991, à l’exception des articles 6d), 6e),
6j) et 6K) qui s’appliquent à compter de son
adoption.

4. SÉGRÉGATION DES EAUX

Dans le cas d’un territoire pourvu d’égouts
séparatifs, les eaux de surface ou d’orage, les eaux
provenant du drainage des toits, les eaux provenant du
drainage de fondations ainsi que les eaux de
refroidissement doivent être rejetées au réseau
d’égout pluvial à la condition que la qualité de ces
eaux soit conforme aux normes établies à l’article 7.
Certaines eaux de procédé dont la qualité est conforme
aux normes établies à l’article 7, pourront être
déversées au réseau d’égout pluvial après autorisation
écrite du ministère de l’Environnement.

Aux fins du présent article, le réseau d’égout
pluvial, en tout ou en partie, peut être remplacé par
un fossé de drainage.

Dans le cas d’un territoire pourvu d’un réseau Q
unitaire, les eaux de refroidissement devront être
recirculées et seule la purge du système de
recirculation pourra être déversée au réseau unitaire.

5. CONTRÔLE DES EAUX

Toute conduite qui évacue une eau de procédé dans un
réseau d’égout unitaire domestique ou pluvial, doit
être pourvu d’un regard d’au moins 900 mm (36 pouces)
de diamètre afin de permettre la vérification du débit
et les caractéristiques de ces eaux.

Toute conduite qui évacue une eau de refroidissement
dans un réseau d’égout pluvial doit être pourvue d’un
regard permettant l’échantillonnage de ces eaux.

Aux fins du présent règlement, ces regards constituent
les points de contrôle de ces eaux.

SECTION 2 REJETS

()
6. EFFLUENTS DANS LES RÉSEAUX D’ÉGOUT UNITAIRES ET

DOMESTIQUES

Il est interdit, en tout temps, de rejeter ou de Q
permettre le rejet dans les réseaux d’égout unitaires
et domestiques:

a) des liquides ou vapeur dont la température est Qsupérieure à 65°C (150°F);

b) des liquides dont le pH est inférieur à 5,5 ou
supérieur à 9,5 ou des liquides qui, de par leur
nature, produiront dans les conduites d’égout un pH
inférieur à 5,5 ou supérieur à 9,5 après dilution;

Q
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c) des liquides contenant plus de 30 mg/l d’huile, de

graisse et de goudron d’origine minérale;

d) de l’essence, du benzène, du naphte, de l’acétone,

des solvants et autres matières explosives ou

inflammables;

e) de la cendre, du sable, de la terre, de la paille,

du carrLbouis, des résidus métalliques, de la colle,

du verre, des pigments, des torchons, des

serviettes, des contenants de rebut, des déchets de

volailles ou d’animaux, de la laine ou de la

fourrure, de la sciure de bois, des copeaux de bois

et autres matières susceptibles d’obstruer

l’écoulement des eaux ou de nuire au fonctionnement

propre de chacune des parties d’un réseau d’égout

et de la station d’épuration des eaux usées;

f) des liquides autres que ceux provenant d’une usine

d’équarrissage et/ou fondoir contenant plus de 150

mg/l de matière grasse et d’huile d’origine animale

ou végétale;

g) des liquides provenant d’une usine d’équarrissage

et/ou fondoir contenant plus de 100 mg/l de

matières grasse et d’huiles d’origine animale ou

végétale;

h) des liquides contenant des matières en
concentration maximale instantanée supérieure aux
valeurs énumérées ci-dessous;

• composés phénoliques 1,0 mg/l

• cyanures totaux (en HCN) 2 mg/l

• sulfures totaux (en H2S) 5 mg/l

• cuivre total 5 mg/l

• cadmium total 2 mg/l

• chrome total 5 mg/l

• nickel total 5 mg/l

• mercure total 0,05 mg/l

• zinc total 10 mg/l

• plomb total 2 mg/l

• arsenic total 1 mg/l

• phosphore total 100 mg/l

j) des liquides dont les concentrations en cuivre,
cadmium, chrome, nickel, zinc, plomb et arsenic
respectent les limites énumérées en 6h), mais dont
la somme des concentrations de ces métaux excède 10
mg/l;

j) du sulfure d’hydrogène, du sulfure de carbone, de

l’ammoniac, du tri—chloroéthylène, de l’anhydride
sulfureux, du formaldehyde, du chlore, de la
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pyridine ou autres matières du même genre, en
quantité telle qu’une odeur incommodante s’en
dégage en quelqu’ endroit que ce soit du réseau;

k) tout produit radioactif;

1) toute matière mentionnée aux paragraphe c, f, g et Q
h du présent article même lorsque cette matière
n’est pas contenue dans un liquide;

m) toute substance telle qu’antibiotique, médicament,
biocide ou autre en concentration telle qu’elle
peut avoir un impact négatif sur le traitement ou
le milieu récepteur;

n) des microorganismes pathogènes ou des substances
qui en contiennent. Le présent alinéa s’applique

que laboratoires

7. EFFLUENTS DANS LE RÉSEAU D’ÉGOUT PLUVIAL

L’article 6 s’applique aux rejets dans le réseau
d’égout pluvial à l’exception des paragraphes c, f, g,
h et i.

En outre, il est interdit, en tout temps, de rejeter
ou de permettre le rejet dans le réseau d’égout
pluvial:

Q

o
a) des liquides dont la teneur en matière en Q

suspension est supérieure à 30 mg/l ou qui
contiennent des matières susceptibles d’être
retenues par un tamis dont les mailles sont des
carrés d’un quart de pouce de côté;

b) des liquides dont la demande biochimique en oxygène
5 jours (DBO5) est supérieure à 15 mg/l;

c) des liquides dont la couleur vraie est supérieure à
15 unités après avoir ajouté quatre (4) parties
d’eau distillée à une partie de cette eau;

1) composés phénoliques

2) cyanures totaux (en FICN)

3) sulfures totaux (en H2S)

4) cadmium total

5) chrome total

6) cuivre total

7) nickel total

8) zinc total

9) plomb total

10) mercure total

mg/l Q
0,1 mg/l

mg/l Q
0,1 mg/l

mg/l o
1 mg/1

mg/l Q
1 mg/1

mg/l Q
0,001 mg/l

Q
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11) fer total 17 mg/l

12) arsenic total 1 mg/l

13) sulfates (en S04) 1500 mg/l

14) chlorures (en Cl) 1500 mg/l

15) phosphore total 1 mg/l

e) des liquides contenant plus de 15 mg/l d’huile et
de graisse d’origine minérale, animale ou végétale;

f) des eaux qui contiennent plus de 2 400 bactéries
coliformes par 100 ml de solution ou plus de 400
coliformes fécaux par 100 ml de solution;

g) toute matière mentionnée aux paragraphes c, f et g
de l’article 6, toute matière mentionnée au
paragraphe d du présent article, toute matière
colorante et toute matière solide susceptible
d’être retenue par un tamis dont les mailles sont
des carrés de 6 min (1/4 de pouce) de côté, même
lorsque cette matière n’est pas contenue dans un
liquide.

Les normes énoncées aux paragraphes a, b, c et f du
présent article ne s’appliquent pas dans le cas où ces
normes sont déjà dépassées dans l’eau d’alimentation,
en autant que les eaux rejetées n’excèdent pas la
contamination de l’eau d’alimentation.

8. INTERDICTION DE DILUER

Il est interdit de diluer en effluent avant le point
de contrôle des eaux.

L’addition d’une eau de refroidissement ou d’une eau
non contaminée à une eau de procédé constitue une
dilution au sens du présent article.

9. MÉTHODE DE CONTRÔLE ET D’ANALYSE

Les échantillons utilisés pour les fins d’application
de ce règlement doivent être analysés selon les
méthodes normalisées décrites dans la quinzième
édition (1980) de l’ouvrage intitulé «Standard Methods
for the Examination of Water and Wastewater» publié
conjointement par «American Public Health
Association», «American Water Works Association» et
«Water Pollution Control Federation» ou dans les
éditions subséquentes.

Le contrôle des normes édictées au présent règlement
sera effectué par le prélèvement d’échantillons
instantanés dans l’effluent concerné.

10. RÉGULARISATION DU DÉBIT

Les effluents de tout procédé dont le rejet instantané
est susceptible de nuire à l’efficacité du système de
traitement municipal devront être régularisés sur une
période de 24 heures.

IDe même, tout établissement déversant des liquides
contenant des colorants ou des teintures de quelque
nature que ce soit devra régulariser le débit de ces
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liquides sur vingt-quatre heures.

11. AI4ENDE

Quiconque contrevient à l’une quelconque des

dispositions du présent règlement commet une

infraction et est passible d’une amende minimum de 100

$ et maximum de 1 000 $ pour une première infraction

avec, en sus, les frais et d’une amende minimum de 300

$ et maximum de 2 000 $ en cas de récidive avec en

sus, les frais.

Des poursuites pénales pour sanctionner les

infractions au présent règlement sont intentées en

vertu du Code de procédure pénale du Québec et ses

amendements;

La municipalité peut exercer, en sus des poursuites

pénales prévues au présent règlement, tout autre

recours civil qu’elle jugera approprié devant les

tribunaux compétents, de façon à faire respecter le

présent règlement et à en faire cesser toute

contravention le cas échéant.

Lorsqu’une infraction au présent règlement a duré plus

d’un jour, on compte autant d’infractions distinctes
qu’il y a de jours ou de fractions de jour qu’elle a
duré.

Est un récidiviste, quiconque a été déclaré coupable
d’une infraction à la même disposition que celle pour
laquelle la peine est réclamée dans un délai de deux
(2) ans de ladite déclaration de culpabilité.

12. ABROGATION

Le présent règlement abroge le règlement 182 de
l’ancienne municipalité de Crabtree.

12. ENTRÉE EN VIGUEUR C)
Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la Loi.

ADOPTÉ C)
R 038-97 Règlement 97-007 - règlement relatif aux branchements

à l’égout

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que le
règlement 97-007 relatif aux branchements à l’égout,
soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 97-007

RELATIF AUX BRANCHEMENTS À L’ÉGOUT

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996 les
municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree
sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que l’ancienne municipalité de Crabtree avait
un règlement relatif aux branchements à l’égout alors
que l’ancienne municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree

o
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n’avait aucune disposition à ce sujet;
Attendu que suite à l’installation des infrastructures

dans différents secteurs de l’ancienne municipalité de

Sacré-Cœur-de---Crabtree, il y a lieu d’adopter des

dispositions relatives aux branchements à l’égout pour

cette partie du territoire de la nouvelle

municipalité;

Attendu qu’il y a lieu d’abroger le règlement existant

dans l’ancienne municipalité de Crabtree et d’adopter

un nouveau règlement qui sera appliqué à l’ensemble du

territoire de la nouvelle municipalité de Crabtree;

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a

été régulièrement donné à la session régulière du 13

janvier 1997;

Pour ces raisons, il est proposé par Gaétan Riopel

Savignac, appuyé par Jean Brousseau, et unanimement

résolu que le règlement portant le numéro 97-007 soit

et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce

règlement ce qui suit:

SECTION 1 DÉFINITIONS

1. Dans le présent règlement, à moins que
le contexte n’indique un sens
différent, on entend par:

a) «branchement à l’égout)»: une canalisation qui

déverse à l’égout municipal les eaux d’un bâtiment

ou d’un système d’évacuation;

b) «égout domestique»: une canalisation qui est
destinée au transport des eaux usées domestiques;

c) «égout pluvial»: une canalisation destinée au

transport des eaux pluviales et des eaux
souterraines;

d) «égout unitaire»: une canalisation destinée au

transport des eaux usées domestiques, des eaux

pluviales et des eaux souterraines;

e) «B.N.Q.»: Bureau de normalisation du Québec;

SECTION 2 AUTORISATION DE BRANCHEMENT

2. AUTORISATION REQUISE

Tout propriétaire qui installe, renouvelle ou allonge

un branchement à l’égout, ou qui raccorde une nouvelle

canalisation au branchement à l’égout existant, doit

obtenir l’autorisation de la municipalité.

3. DEMANDE D’AUTORISATION

Le propriétaire doit, à la demande de la municipalité,

fournir les documents suivants:

A) Un formulaire, signé par le propriétaire ou son
représentant autorisé, qui indique:

1) le nom du propriétaire, son adresse telle
qu’inscrite au rôle d’évaluation municipale et le

numéro du lot visé par la demande de permis;
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Q
2) les diamètres, les pentes et la matériau des tuyaux

à installer ainsi que le type de manchon de
raccordement à utiliser;

3) le niveau du plancher le plus bas du bâtiment et
celui du drain sous la fondation du bâtiment par
rapport au niveau de la rue;

4) la nature des eaux à être déversées dans chaque
branchement à l’égout, soit des eaux usées
domestiques, des eaux pluviales ou des eaux
souterraines;

5) la liste des appareils, autres que les appareils
auQ

branchement à l’égout dans le cas des bâtiments non
visés au paragraphe 3 du présent article;

eaux pluviales en
provenance du toit et du terrain et des eaux
souterraines;

B) un plan de localisation du bâtiment et du
stationnement, incluant la localisation des
branchements à l’égout;

C) dans le cas d’un édifice public, au sens de la
loi sur la sécurité dans les édifices publics
(L.R.Q., chapitre S-3), ou d’un établissement
industriel ou commercial, une évaluation des
débits et des caractéristiques de ses eaux ainsi
qu’un plan, à l’échelle, du système de
plomberie;

4. AVIS DE TRANSFORMATION

Tout propriétaire d’un édifice public
établissement industriel ou commercial doit informer
par écrit la municipalité de toute transformation qui
modifie la qualité ou la quantité prévue des eaux
évacuées par les branchements à l’égout.

5. AVIS

Tout propriétaire doit aviser, par écrit, la Q
municipalité lorsqu’il débranche ou désaffecte un
branchement à l’égout ou qu’il effectue des travaux
d’égout autres que ceux visés à l’article 2.

SECTION 3 EXIGENCES RELATIVES À UN BRANCHEMENT À
L’ ÉGOUT

6. TYPE DE TUYAUTERIE Q
Un branchement à l’égout doit être construit avec des
tuyaux neufs et de même matériau que ceux qui sont
utilisés pour la partie du branchement à l’égout
installée par la municipalité.

7. MATÉRIAUX UTILISÉS

Les matériaux utilisés par la municipalité pour le
raccordement à la canalisation principale d’égout
sont:
a) le ciment amiante: BNQ 2632—050, classe 3300;

o
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b) le chlorure de polyvinyle (C.P.V.): BNQ 3624-130,
catégorie R-600;

c) le béton non armé: BNQ 2622-130, classe 3;

d) le béton armé: BNQ 2622—120, classe 3;

e) la fonte ductile: BNQ 3623—085, classe 50.

Les normes prévues au présent article indiquent une
résistance minimale.

Les pièces et accessoires servant au raccordement
doivent être usinés et les joints à garniture en
mélange de caoutchouc doivent être étanches et
flexibles.

8. LONGUEUR DE S TUYAUX

La longueur d’un tuyau d’un branchement à l’égout,
dont la pente est supérieure à 1 dans 3, ne doit pas
excéder 1 mètre, quelque soit le matériau utilisé. Si
la pente est inférieure à 1 dans 3, les longueurs
standards du tuyau doivent être celles spécifiées aux
normes indiquées à l’article 7.

9. DIAMÈTRE, PENTE ET CHARGE HYDRAULIQUE

Le diamètre, la pente et la charge hydraulique
maximale d’un branchement à l’égout doivent être
établis d’après les spécifications du code de
plomberie du Québec (L.R.Q. 1981, chapitre 1—12.1, r.
1, article 4.10, 4.11 et 4.12) pour les égouts de
bâtiment.

NOTE: Ces références au Code de plomberie
devront être adaptées à la version la
plus récente du Code de plomberie.

10. IDENTIFICATION DES TUYAUX

Tout tuyau et tout raccord doivent porter une
inscription permanente et lisible indiquant le nom du
fabriquant ou sa marque de commerce, le matériau et le
diamètre du tuyau ou du raccord, sa classification, le
numéro du lot de production, ainsi que le certificat
de conformité du matériau émis par le B.N.Q.

11. INFORMLkTION REQUISE

Tout propriétaire doit demander à la municipalité la
profondeur et la localisation de la canalisation
municipale d’égout en face de sa propriété avant de
procéder à la construction d’un branchement à l’égout
et des fondations de son bâtiment.

12. INSTALLATION

Les travaux doivent être effectués conformément aux
spécifications du présent règlement, aux dispositions
du Code de plomberie du Québec et aux normes B.N.Q.

13. RACCORDEMENT DÉSIGNÉ

Lorsqu’un branchement à l’égout peut être raccordé à
plus d’une canalisation municipale, la municipalité
détermine à quelle canalisation le branchement doit
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être raccordé de façon à permettre une utilisation

optimale du réseau d’égout.

14. BRANCHEMENT INTERDIT

Il est interdit à un propriétaire d’installer le
branchement à l’égout entre la ligne de propriété de

son terrain et la canalisation principale d’égout
municipal.

15. PIÈCES INTERDITES

Il est interdit d’employer des coudes à angle de plus
de 30 degrés dans un plan vertical ou horizontal lors

de l’installation d’un branchement à l’égout. Q
16. BRANCHEMENT PAR GRAVI T

Un branchement à l’égout peut être gravitaire, si les
conditions suivantes sont respectées;

a) le plancher le plus bas du bâtiment est construit à
au moins 60 centimètres au-dessus de la couronne de
la canalisation municipale d’égout; et

b) la pente du branchement à l’égout respecte la
valeur minimale de 1 dans 50: le niveau de la
couronne de la canalisation principale de l’égout
municipal et celui du radier du drain de bâtiment
sous la fondation doivent être considérés pour le
calcul de la pente.

Son profil doit être le plus continu possible. Des
coudes de 22,5° au maximum doivent être installés au
besoin sur le branchement pour qu’il ait au niveau de
l’emprise de rue, une couverture minimale de 2,15 m
sous le terrain fini à cet endroit. Si cette
élévation n’est pas connue, on présumera que
l’élévation est identique à l’élévation projetée du
centre de la rue; sinon, l’élévation du terrain
existant devra servir de base.

17. PUITS DE POMPAGE

Si un branchement à l’égout ne peut être raccordé par
gravité à la canalisation municipale d’égout, les eaux
doivent être acheminées dans un puits de pompage
conforme aux normes prévues à l’article 4.6.3 du Code
de plomberie du Québec.

Il doit être prévu un puits de pompage pour les eaux
domestiques et un pour les eaux pluviales et
souterraines; cependant si la canalisation municipale
d’égout est unitaire, un seul puits de pompage est
requis.

18. LIT DU BRANCHEMENT C)
Un branchement à l’égout doit être installé, sur toute
sa longueur, sur un lit d’au moins 150 millimètres
d’épaisseur de pierre concassée ou de gravier ayant
une granulométrie de O à 20 millimètres, de sable ou
de poussière de pierre.

Le matériau utilisé doit être compacté au moins deux
fois avec une plaque vibrante et il doit être exempt
de caillou, de terre gelée, de terre végétale ou de

o
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tout autre matériau susceptible d’endommager la
canalisation ou de provoquer un affaissement.

19. PRÉCAUTIONS

Le propriétaire doit prendre toutes les précautions
nécessaires pour éviter que du sable, de la pierre, de
la terre, de la boue ou quelque autre saleté ou objet
ne pénètre dans le branchement à l’égout ou dans la
canalisation municipale lors de l’installation.

20. ÉTANCHÉITÉ ET RACCORDEMENT

Un branchement à l’égout doit être étanche et bien
raccordé, conformément aux exigences suivantes:

1. GÉNÉRALITÉS

Tout branchement à l’égout doit être installé de façon
à minimiser l’infiltration des eaux souterraines.

2. CONTRÔLE DE L’ÉTANCHÉITÉ

2.1 Branchements accessibles par une seule ouverture

Branchements dont le diamètre est de 200 mm ou moins
et dont la longueur mesurée entre le raccordement à
l’égout municipal et le raccordement au bâtiment est
inférieure à 30 mètres:

Le contrôle d’étanchéité sur ces branchements
s’effectue selon la méthode de l’essai à basse
pression d’air par segmentation, tel que décrit ci-
dessous.

2.2 Branchements accessibles par 2 ouvertures

Branchements dont le diamètre est de 250 mm et plu ou
dont la longueur est supérieure à 30 mètres:

Le contrôle d’étanchéité sur ces branchements (y
compris les regards) doit être conforme aux exigences
de la plus récente norme du B.N.Q. en vigueur sur les
essais d’étanchéité se rapportant aux réseaux d’égout.

3. PROCÉDURE RELATIVE À L’ESSAI D’ÉTANCHÉITÉ À L’AIR
PAR SEGMENTATION

Tout tronçon de conduite sur lequel est effectué un
essai à l’air doit être isolé par deux bouchons
pneumatiques reliés entre eux par une tige métallique
et distants de 1,5 mètres. Toute la conduite doit
être vérifiée par déplacements successifs du train de
bouchons, y compris le joint de raccordement à l’égout
municipal, à la ligne de lot.

Après avoir gonflé les deux bouchons et créé une
pression d’air de 24 kPa dans le tronçon isolé,
l’essai consiste à mesurer le temps nécessaire pour
enregistrer une baisse de pression de 7 kPa.

Le temps mesuré pour la baisse de pression ne devra
jamais être inférieur à cinq secondes. Dans le cas où
ce temps est inférieur à cinq secondes, il faudra
apporter les correctifs requis et reprendre l’essai
pour vérification.
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L’essai peut être réalisé avant le remblayage pour
autant que la qualité du lit du branchement ait été
vérifiée.
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4. VERIFICATION DU RACCORDEMENT DU BRANCFHEMENT A
L’ÉGOUT

Lorsque l’égout municipal est de type séparatif, un
essai sur le branchement à l’égout domestique est
exigé afin de vérifier si le branchement est bien
raccordé à l’égout domestique municipal. Un
générateur de son est introduit soit dans le
branchement privé, soit dans l’égout municipal et le
son doit être audible avec netteté à l’autre
extrémité.

L’ inspecteur municipal peut exiger des tests
d’étanchéité et de vérification de raccordement sur
tout branchement à l’égout conformément aux exigences
spécifiées à l’article 20.

Le branchement à l’égout doit être raccordé au
branchement à l’égout municipal au moyen d’un manchon
de caoutchouc étanche (lequel rétrécit à la chaleur,
avec collier de serrage en acier inoxydable ou autre)
approuvé par l’inspecteur municipal. Lorsqu’un
branchement est installé en prévision d’un
raccordement futur, l’extrémité du tuyau doit être
fermée par un bouchon étanche.

21. RECOUVREMENT DU BRANCHEMENT

Tout branchement à l’égout doit être recouvert d’une
épaisseur d’au moins 150 millimètres de pierre
concassée ou de gravier ayant une granulométrie de O à
20 millimètres, de sable ou de poussière de pierre.

Le matériau utilisé doit être exempt de caillou, de
terre gelée, de terre végétale ou de tout autre
matériau susceptible d’endommager le branchement ou de
provoquer un affaissement.

22. REGARD D’ÉGOUT

Pour tout branchement à l’égout de 30 mètres et plus
de longueur ou de 250 millimètres et plus de diamètre,
le propriétaire doit installer un regard d’égout d’au
moins 750 millimètres de diamètre à la ligne de
propriété de son terrain.

Il doit aussi installer un tel regard à tous les 100
mètres de longueur additionnelle.

Un branchement à l’égout doit être pourvu d’un regard
d’égout à tout changement horizontal ou vertical de
direction de 30 degrés et plus et à tout raccordement
avec un autre branchement à l’égout.

SECTION 4 ÉVACUATION DES EAUX USÉES

23. BRANCHEMENT SÉ PARÉ C)
Même si la canalisation municipale d’égout est
unitaire, les eaux usées domestiques d’une part et les
eaux pluviales en provenance du toit et du terrain et
les eaux souterraines d’autres part doivent être
évacuées jusqu’à la ligne de propriété du terrain dans
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des branchements à l’égout distincts.

24. EXCEPTION

En dépit des dispositions de l’article 23, les eaux

usées domestiques, les eaux pluviales et les eaux

souterraines peuvent être évacuées par le même

branchement si les eaux ne peuvent être évacuées par

gravité et si la canalisation municipale d’égout est

unitaire.

25. RÉSEAU PLUVIAL PROJETÉ

Lorsque la canalisation municipale d’égout pluvial

n’est pas installée en même temps que la canalisation

municipale d’égout domestique, les eaux souterraines

et les eaux pluviales doivent être évacuées sur le

terrain ou dans un fossé et il est interdit de les

déverser dans la canalisation municipale d’égout

domestique.

26. INTERDICTION, POSITION RELATIVE DES BRANCHEMENTS

Nul ne doit évacuer ses eaux usées domestiques dans

une canalisation d’égout pluvial et ses eaux usées

pluviales dans une canalisation d’égout domestique.

Le propriétaire doit s’assurer de la localisation de

la canalisation municipale d’égout domestique et de

celle d’égout pluvial avant d’exécuter les

raccordements.

27. SÉPARATION DES EAUX

Le branchement à l’égout domestique ne doit en aucun

temps recevoir des eaux pluviales ou des eaux

souterraines.

Les eaux pluviales et souterraines doivent être

dirigées vers un fossé, sur le terrain, dans un cours
d’eau où vers le branchement à l’égout pluvial.

Les eaux de refroidissement non contaminées doivent

être considérées coimne des eaux pluviales.

28. ÉVACUATION DES EAUX PLUVIALES

Les eaux pluviales en provenance du toit d’un bâtiment
qui sont évacuées au moyen de gouttière et d’un tuyau
de descente doivent être déversées en surface à au
moins 150 centimètres du bâtiment, en évitant

l’infiltration vers le drain souterrain du bâtiment.

L’évacuation des eaux pluviales d’un terrain doit se

faire en surface.

29. EXCEPTION

En dépit des dispositions de l’article 28, les eaux

pluviales peuvent être déversées dans la canalisation

municipale d’égout pluvial ou unitaires lorsque des
circonstances exceptionnelles rendent impossible leur
déversement en surface.
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30. ENTRÉE DE GARAGE

Une entrée de garage sous le niveau de la rue doit Q
Noderésolution être aménagée de façon à ne pas capter les eaux

ouannotation pluviales de la rue.

31. EAUX DES FOSSÉS

Il est interdit de canaliser les eaux provenant d’un
fossé ou d’un cours d’eau dans un branchement à
l’égout.

SECTION 5 APPROBATION DES TRAVAUX

32. AVIS DE REMBLAYAGE Q
Avant de remblayer le branchement à l’égout, le
propriétaire doit en aviser la municipalité.

33. AUTORISATION Q
Avant le remblayage des branchements à l’égout,
l’inspecteur de la municipalité doit procéder à leur
vérification.

34. REMBLAYAGE

Dès que les travaux de remblayage sont autorisés, les Q
tuyaux doivent être recouverts en présence de
l’inspecteur de la municipalité d’une couche d’au
moins 150 millimètres de l’un des matériaux spécifiés
à l’article 21.

35. VÉRIFICATION

Si le remblayage a été effectué sans que l’inspecteur Qde la municipalité n’ait procédé à leur vérification
et sans en donner l’autorisation, il peut exiger du
propriétaire que le branchement à l’égout soit
découvert pour vérification. Q
SECTION VI PROTECTION ET ENTRETIEN DES

ÉQUIPEMENTS D’ ÉGOUT

36. PROHIBITION Q
Il est interdit de détériorer, d’enlever ou de
recouvrir toute partie d’un regard, d’un puisard ou
d’un grillage, ou d’obstruer l’ouverture de toute
canalisation municipale d’égout.

37. PROHIBITION

Nul ne peut disposer sur les regards, les puisards ou
les grillages et dans les emprises carrossables des
rues de la municipalité des matériaux susceptibles
d’obstruer les canalisations municipales d’égout. Q
SECTION 7 DISPOSITIONS PÉNALES

38. AMENDE

Quiconque contrevient à l’une quelconque des
dispositions du présent règlement commet une
infraction et est passible d’une amende minimum de 100
$ et maximum de 1 000 $ pour une première infraction
avec, en sus, les frais et d’une amende minimum de 300
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$ et maximum de 2 000 $ en cas de récidive avec en

sus, les frais.

Des poursuites pénales pour sanctionner
infractions au présent règlement sont intentées en

vertu du Code de procédure pénale du Québec et ses
amendements;

La municipalité peut exercer, en sus des poursuites
pénales prévues au présent règlement, tout autre
recours civil qu’elle jugera approprié devant les
tribunaux compétents, de façon à faire respecter le

et à en faire cesser toute
contravention le cas échéant.

Lorsqu’une infraction au présent règlement a duré plus
d’un jour, on compte autant d’infractions distinctes
qu’il y a de jours ou de fractions de jour qu’elle a
duré.

Est un récidiviste, quiconque a été déclaré coupable
d’une infraction à la même disposition que celle pour
laquelle la peine est réclamée dans un délai de deux
(2) ans de ladite déclaration de culpabilité.

SECTION 8 DISPOSITIONS FINALES

L’inspecteur municipal est autorisé à visiter et à
inspecter tout immeuble
l’application du présent règlement.

40. ABROGATION

Le présent règlement abroge le règlement 183 de
l’ancienne municipalité de Crabtree.

41. ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la Loi.

ADOPTÉ

039-97 Avis de motion - règlement constituant un comité
consultatif d’ urbanisme

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement constituant un comité consultatif
d’ urbanisme.

Cet avis de motion est donné en conformité avec
l’article 445 du Code municipal et il y a dispense de
lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 040-97 Employé spécialisé temporaire à la station de
traitement d’eau

Attendu que Monsieur Martin Blouin est à l’emploi de
la municipalité à titre d’employé occasionnel
spécialisé à la station de traitement d’eau, depuis le
31 mai 1994;
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Attendu que depuis cette date, Monsieur Blouin n’a
bénéficié d’aucun ajustement de salaire, quel qu’il
soit;
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Attendu que suite à la réorganisation administrative
dû au regroupement et au départ de la secrétaire-
trésorière adjointe, Monsieur Blouin sera à l’emploi
de la municipalité à l’intérieur d’un horaire
hebdomadaire couvrant les besoins et ce, pour une
période indéterminée;

Attendu qu’il y a lieu de revoir son salaire au même
titre que les employés non régis par la convention
collective et qui ont reçus une augmentation de 2%
pour l’année 1997;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Michel Landry, et unanimement
résolu que le salaire de Monsieur Martin Blouin soit
augmenté de 2% au 1er janvier 1997.

ADOPTÉ

R 041-97 Informatique à la station de traitement d’eau

Attendu que la municipalité a automatisé sa station de
traitement d’eau potable en 1992;

Attendu que les équipements informatiques ne sont plus
tout à fait adéquats et qu’il y a lieu de les
améliorer;

Attendu qu’un montant de 8 467 $ a été prévu au budget
1997 pour la modernisation de ces équipements;

Attendu que nous avons analyser 2 options, soit la Q
modification de certaines des composantes des
équipements existants ou le changement complet de
ceux-ci;

Attendu qu’il serait plus avantageux de les changer au
complet, en autant que l’on respecte le budget alloué
pour ces changements;

Attendu que nous avons demandé des prix aux firmes
suivantes et que les prix soumis pour la deuxième
option sont les suivants:

Microage: 7 431.01 $ (taxes incluses) Q
Dator: 10 407.51 $ (taxes incluses)

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Jean Brousseau, et unanimement
résolu de retenir la soumission de Microage au prix de
7 431.01 $, le tout tel que présenté dans leur offre
du 6 février 1997.

ADOPTÉ

R 042-97 Engagement de Réjean Dalpé comme pompier à temp
partiel

Attendu que Monsieur Réjean Dalpé a démissionné de son
poste de pompier le 26 septembre 1997;

Attendu qu’il avait quitté son poste sur un malentendu
et qu’il désire réintégrer le service;
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Attendu que Monsieur Dalpé a été formé (bloc A,
appareils respiratoires, RCR) aux frais de la
municipalité et qu’il serait avantageux de le
réembaucher puisque cette formation est acquise;

En conséquence, sur proposition de Jean Brousseau,
appuyée par Mario Lasalle, il est unanimement résolu
d’engager Monsieur Réjean Dalpé comme pompier à temps
partiel au sein de la brigade des pompiers de
Crabtree, sans perte d’avantages puisqu’il était déjà
à notre emploi en septembre 1996.

ADOPTÉ

R 043-97 Nomination d’un lieutenant intérimaire au sein de la

brigade des pompiers de Crabtree

Attendu que Martin Saint-Jean occupait le poste
d’officier de réserve avant d’être nommé Directeur du
service des incendies;

Attendu que suite à sa nomination le poste est vacant;

Attendu qu’il y a lieu d’attribuer cette fonction à un
pompier d’expérience;

En conséquence, sur proposition de Jean Brousseau,
appuyée par Mario Lasalle, il est unanimement résolu
d’entériner la recommandation du Directeur du service
des incendies et de nommer Monsieur Mario Ricard,
lieutenant intérimaire au sein de la brigade des
pompiers de Crabtree.

ADOPTÉ

R 044-97 Conseiller délégué à la Régie de police
intermunicipale

Attendu que les municipalités de la M.R.C. de Joliette
procéderont prochainement à la création d’un service
de police régional;

Attendu qu’il y lieu de mandater un représentant de la
municipalité pour siéger sur cette Régie;

En conséquence, il est proposé par Denis Laporte,
appuyé par Mario Lasalle et unanimement résolu de
déléguer Monsieur Jean Brousseau pour siéger à la
Régie de police intermunicipale.

ADOPTÉ

R 045-97 Proclamation du mois de février - mois du coeur 1997

Attendu que depuis plus de 40 ans, la Fondation des
maladies du coeur du Québec et sa formidable équipe de
bénévoles ont contribué à faire diminuer le taux de
décès attribuables aux maladies cardiovasculaires et
aux accidents vasculaires cérébraux;

Attendu que grâce à la générosité du grand public, la
Fondation des maladies du coeur du Québec continue
d’appuyer la recherche et de mettre de l’avant des
programmes de promotion de la santé;

Attendu que par ses actions concrètes, la Fondation
des maladies du coeur contribue à améliorer la qualité
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de vie et les chances de survie de tous nos
concitoyens et concitoyennes;

Nod:résuon En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu de proclamer FÉVRIER, mois du coeur et
d’encourager toute la population à être «AU COEUR DE LA

SOLUTION».

ADOPTÉ

R 04 6-97 Cadeau pour le centenaire de Madame Anna Simard

Attendu que Madame Anna Sirnard, citoyenne de Crabtree,
fêtera ses cents ans le 23 février prochain;

Attendu qu’à cette occasion un représentant de la
municipalité sera invité à la fête;

Attendu qu’il y a lieu d’offrir un présent à Madame
Simard pour cette occasion;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu
d’autoriser l’achat d’un présent pour la fête de
Madame Anna Simard.

ADOPTÉ

R 047-97 Tournoi de curling des marchands

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu de former une
équipe pour le tournoi de curling des marchands, d’y
déléguer les membres du Conseil intéressés et de
défrayer les coûts qui s’y rattachent.

ADOPTÉ

R 048-97 Achat du terrain du Moulin Fisk de Papiers Scott Ltée

Attendu que l’ancienne municipalité de Sacré—Coeur-de
Crabtree avait déjà entrepris des pourparlers avec la
compagnie Papiers Scott Ltée pour l’achat du terrain
connu sous le nom du Moulin Fisk;

Attendu que ce terrain est à proximité de la rivière
Ouareau et qu’il offre un cachet spécial permettant de
lui donner une vocation récréo-touristique;

Attendu que ce terrain offre également un potentiel
géologique important pour la région;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement
résolu d’offrir à Papiers Scott Ltée une somme de 1 $
pour l’achat dudit terrain et de l’inclure à nos
installations récréo-touristiques;

D’autoriser le maire et la secrétaire-trésorière à
signer, pour et au nom de la municipalité, un contrat
pour le transfert de l’immeuble, dans le cas où la
compagnie Papiers Scott Ltée accepterait l’offre de la
municipalité;
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De retenir les services de Me Jacques Rayrnond,

notaire, pour la préparation de l’acte de transfert de

l’immeuble.

ADOPTÉ

_______

Refinancement d’emprunt de 40 600 $ en vertu du

règlement 177

Il est proposé par Gilles Granger, appuyé par Michel

Landry, et unanimement résolu:

Que la municipalité de Crabtree accepte l’offre qui

lui est faite par la Caisse Populaire de Crabtree pour
son emprunt de 40 600 $ par billets en vertu du
règlement numéro 177, au prix de cent, et échéant en

série 5 ans comme suit:

3 100 $ 6,5% 3 mars 1998
3 200 $ 6,5% 3 mars 1999
3 500 $ 6,5% 3 mars 2000
3 700 $ 6,5% 3 mars 2001

27 100 $ 6,5% 3 mars 2002

Que les billets, capital et intérêts seront payables
par chèque à l’ordre du détenteur enregistré.

ADOPTÉ

R 050-97 Refinancement d’emprunt de 40 600 $ en vertu du

règlement 177

Attendu que la municipalité de Crabtree se propose
d’emprunter par billets un montant total de 40 600 $
en vertu du règlement d’emprunt numéro 177:

Attendu qu’il serait plus avantageux pour la
municipalité de procéder au financement à long terme
au moyen de billets au lieu d’obligations;

Attendu qu’à ces fins, il devient nécessaire de
modifier le règlement en vertu duquel ces billets sont
émis;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu:

Que le préambule de la présente résolution en fasse
partie intégrante comme s’il était ici au long
reproduit;

Que les billets seront signés par le maire et la
secrétaire-trésorière;

Que les billets seront datés du 3 mars 1997;

Que les billets porteront un taux d’intérêt non
supérieur à 15%, payable semi annuellement;

Que les billets, quant au capital, seront remboursés
comme suit:

1. 3 100 $
2. 3 200 $
3. 3 500 $
4. 3 700 $
5. 3 900 $
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5. 23 200 $

Que pour réaliser cet emprunt, la municipalité doit
émettre par billets pour un terme plus court que le
terme prévu dans le règlement d’emprunt; c’est-à-
dire:

• 5 ans (à compter du 3 mars 1997); en ce qui
regarde les amortissements annuels de capital
prévus pour les années 6 et suivantes, au lieu du
terme prescrit pour lesdits amortissements pour le
règlement numéro 177, chaque emprunt subséquent
devant être pour le solde ou partie de la balance
due sur l’emprunt.

ADOPTÉ

R 051-97 Règlement 97-008 - cour municipale de l’Assomption

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que le règlement 97-
008, autorisant une nouvelle entente concernant la cour
municipale commune de la Ville de l’Assomption, soit
adopté.

ADOPTÉ C)
RÈGLEMENT 97-008

AUTORISANT UNE NOUVELLE ENTENTE CONCERNANT LA COUR
MUNICIPALE COMMUNE DE LA VILLE DE L’ASSOMPTION

Considérant les modifications à la Loi sur les cours
municipales (L.R.Q., chapitre C-72.01) relativement à
l’obligation d’avoir une seule entente intermunicipale
pour l’ensemble des corporations municipales soumises
à la juridiction de la cour municipale de la Ville de
l’Assomption;

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a
été régulièrement donné à la session régulière du 13
janvier 1997;

Pour ces raisons, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu que le
règlement portant le numéro 97—008 soit et est adopté
et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce
qui suit:

ARTICLE 1 ENTENTE

La municipalité de Crabtree autorise la modification
de l’entente concernant l’établissement de la cour
municipale commune de la Ville de l’Assomption et la
signature d’une nouvelle convention.

Le texte de la nouvelle convention intitulée «Entente
modifiant l’entente réputée conclue relativement à
l’établissement de la cour municipale commune de la
Ville de l’Assomption», se trouve reproduit en annexe,
sous la cote «A» pour faire partie intégrante du
présent règlement.

o
o
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ARTICLE 2 SIGNATAIRES

Le maire et la secrétaire-trésorière de la
municipalité de Crabtree sont autorisés à signer

l’entente mentionnée à l’article 1 du présent
règlement.
ARTICLE 3 ABROGATION

Le présent règlement abroge l’article 7 du règlement
162 de l’ancienne municipalité de Crabtree et
l’article 7 du règlement 160—90 de l’ancienne
municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree.

ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à
la Loi.

Note: Le texte de l’entente apparaît au
livre des règlements.

ADOPTÉ

R 052-97 Projet de règlement sur la rémunération des élus

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que le projet de
règlement à l’effet de fixer la rémunération du maire
et des conseillers et prévoyant l’indexation selon
l’indice des prix à la consommation, soit adopté.

ADOPTÉ

PROJET DE RÈGLEMENT

À L’EFFET DE FIXER LA RÉMUNÉRATION DU MAIRE ET DES

CONSE ILLERS ET PRÉVOYANT L’ INDEXATION SELON L’ INDICE

DES PRIX À LA CONSOMMATION

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996 les
municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree
sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que les municipalités de Crabtree et de Sacré
Cœur—de—Crabtree possédaient des règlements différents
concernant la rémunération des élus (es);

Attendu que la nouvelle municipalité de Crabtree peut,
en vertu de la loi sur le traitement des élus
municipaux, fixer la rémunération du maire et des
conseillers et prévoir l’indexation selon l’indice Des
prix à la consommation;

Attendu qu’il y a lieu d’abroger les règlements
existants dans les anciennes municipalités de Crabtree
et de Sacré-Cœur-de-Crabtree afin d’adopter une
nouvelle politique uniforme pour la nouvelle
municipalité;

Attendu qu’en plus de leur caractère honorifique, les
charges de maire et de conseillers comportent de
nombreuses responsabilités et sont une source de
dépenses de toutes sortes pour ceux qui les occupent,
telles que dépenses légales d’élection, contributions
aux oeuvres diverses de la municipalité, encouragement
aux arts et aux sports, etc...;
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Pour ces raisons, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu que le
projet de règlement portant sur la rémunération du
maire et des conseillers soit et est adopté et qu’il
soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit:

ARTICLE 1 (Z)
À compter du 10 janvier 1997 la rémunération annuelle
du maire est de 6 066 $ et l’allocation de dépenses
est de 3 033 $ et la rémunération annuelle des
conseillers est de 2 022 $ et l’allocation de dépenses
est de 1 011 $.

ARTICLE 2 Q
Ces rémunérations sont payables en douze (12)
versements égaux, vers le 10 de chaque mois, durant le
mandat respectif de chacun des membres du Conseil. Q
ARTICLE 3

Le montant requis pour payer ces rémunérations sera
prévu au budget chaque année à même le fonds général.

ARTICLE 4

Chaque année, le règlement prévoit une indexation à la
hausse, pour chaque exercice financier et à compter de
celui qui commence après son entrée en vigueur.

L’indexation consiste dans l’augmentation, pour chaque Q
exercice, du montant applicable pour l’exercice
précédent d’un pourcentage correspondant au taux
d’augmentation de l’indice des prix à la consommation
pour le Canada, établi par Statistiques Canada.

Lorsque le produit du calcul prévu au deuxième alinéa
de l’article 4 n’est pas un multiple de 10, il est
porté au plus proche multiple de ce nombre. Q
Le calcul de l’indexation annuelle se fera en vertu de
l’article 5 de la Loi sur le traitement des élus
municipaux qui prévoie qu’un avis mentionnant le
pourcentage correspondant au taux d’augmentation est
publié annuellement dans la Gazette Officielle du
Québec par le ministre des Affaires municipales.

ARTICLE 5 CE)
Le présent règlement abroge le règlement 89-197 de
l’ancienne municipalité de Crabtree et le règlement
153-89 de l’ancienne municipalité de Sacré-Coeur-de
Crabtree.

ARTICLE 6

Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la Loi.

ADOPTÉ Q
053-97 Avis de motion - règlement sur la rémunération du

maire et des conseillers

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,

Q
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un règlement fixant la rémunération du maire et des
conseillers et prévoyant l’indexation selon l’indice
des prix à la consommation.

Achat d’une étagère de rangement

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu de faire l’achat
d’une étagère de rangement pour les archives, de la
compagnie Les Systèmes Espace Max, au coût de 375 $
(taxes en sus)

ADOPTÉ

055-97 Avis de motion - règlement sur la délégation de
pouvoir dépenser

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement pour déléguer aux officiers municipaux le
pouvoir d’effectuer certaines dépenses.

R 056-97 Remplacement du maire aux assemblées de la M.R.C.

Attendu qu’à certaines occasions, le Maire peut être
absent ou incapable de siéger au Conseil de la
municipalité régionale de comté de Joliette;

Attendu qu’il y a lieu de désigner des substituts qui
peuvent le remplacer au Conseil de la municipalité
régionale de comté de Joliette;

Attendu les dispositions de l’article 210.24 de la Loi
sur l’organisation territoriale municipale;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu que l’un des conseillers ci-après mentionnés
agissent comme substitut de monsieur le Maire Denis
Laporte au Conseil de la municipalité régionale de
comté de Joliette, soit:

Daniel Leblanc, Gilles Granger, Mario Lasalle, Jean
Brousseau, Gaétan Riopel-Savignac, Michel Landry,
André Picard et Gaétan Lacombe.

Que la présente résolution remplace la résolution
adoptée le 4 novembre 1996.

ADOPTÉ

L’assemblée est suspendue à 20H55 et ré—ouverte à 21:50
heures.

R 057-97 Soirée Casino au profit du Festival International de
Lanaudière

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu de faire l’achat
de 2 billets pour le Souper Casino au profit du
Festival International de Lanaudière et d’y déléguer
Monsieur Gaétan Lacombe.

ADOPTÉ
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Challenge du Coeur du C.L.A.P. au profit de la Fondation

o
du CHRDL Q
Attendu que le C.IJ.A.P. organise un challenge du Coeur
au profit de la fondation du CHRDL;

Attendu qu’il serait intéressant de participer à cette
activité et d’y déléguer les personnes intéressées;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu d’inscrire une équipe de 10 participants à cette
activité et de défrayer un montant de 50 $ pour couvrir
une partie des coûts d’inscription.

ADOPTÉ

R 059—97 Adhésion à la Société de généalogie de Lanaudière

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Jean Brousseau, il est unanimement résolu d’adhérer à
la Société de Généalogie de Lanaudière pour l’année
1997, pour un montant de 50 $ et d’y déléguer Monsieur
Gaétan Lacombe.

o
o

ADOPTÉ

spécial du journal
Entrepreneurship Jeunesse

en sus)

heures

ADOPTÉ

l’Expression - 0

o
Q

0

o
o
o
o
o
o
o
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R 060—97 Cahier

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par André
Picard, il est unanimement résolu de participer au
cahier spécial Entrepreneurship Jeunesse et de retenir
un quart de page de publicité au coût de 389 $ (taxes

L’assemblée est ajournée au 24 février 1997 à 20:00

lée est levée à 23:30 heures

Denis Laporte, Maii Sylvie Malo, sec.—trés.


